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Orchestres, ensembles vocaux et 
instrumentaux, festivals, opéras, les 
principaux acteurs du spectacle vi-
vant musical se sont réunis ce 8 juillet 
au conservatoire Darius Milhaud. Le 
thème devait  porter  sur  un thème 
choisi de longue date : la défense du 
service public de la culture. S’il en 
sera question, la rencontre a surtout 
exprimé, en temps réel, la rupture en-
tre le secteur culturel et l'État.  

Lorsque, Christopher Miles, direc-
teur général de la création artistique, 
représentant le ministère de la Culture, 
s'apprête à prendre la parole, les or-
ganisations présentes quittent la salle 
en signe de protestation, le laissant 
s'exprimer devant des rangs vides. 
Quelques jours auparavant, 28 insti-
tutions majeures – opéras, orches-
tres, centres dramatiques – avaient 
brutalement appris qu’ils allaient su-
bir un gel budgétaire supplémentaire 
de 13 % de leur subvention, présenté 
comme la contrepartie d'un effort des-
tiné à épargner l’ensemble des peti-
tes structures régionales.  

Alexis Labat, président des Forces 
Musicales et directeur artistique de 
l'Orchestre national Avignon-Provence, 
décrit  des établissements, sous le 
choc, devant l'ampleur des coupes. 
Il dénoncé la méthode : silence prolon-
gé durant des mois, décisions prises 
en cours d'année, arbitrages incom-
préhensibles imposés à des équipes 
sommées de construire leurs saisons. 
Il a rappelé le poids économique du 
secteur, plus de 800 000 emplois non 
délocalisables, et averti que cinquante 
ans de politique culturelle pourraient 
être remis en cause. Alexandra Lacroix, 
directrice d'Angers-Nantes Opéra, a 
évoqué la sidération collective face 
à des décisions tombées en juillet sur 
des budgets déjà engagés sur deux 
ou trois ans, obligeant à modifier dans 
l'urgence les programmations.  

Pierre-Henri Frappat, coprésident 
de France Festivals a, quant à lui, chif-
fré la baisse des financements de l’en-
semble du secteur à environ 25 % de-
puis l'époque où Roselyne Bachelot – 
présente dans la salle – était minis-
tre de la Culture, soit une trentaine 
de millions d'euros perdus. Des som-
mes énormes lorsqu’on sait que les 
trois quarts des 7000 festivals fran-
çais  fonct ionnent  avec moins  de  
300 000 euros de budget. Christopher 
Miles confirme que les Drac ont été 

sommées d’arbitrer et choisi de pré-
server en priorité les disciplines ju-
gées les plus fragiles – danse, arts de 
la rue, cirque et musique contempo-
raine.  

Une coupe de trop qui est aussi 
l’aboutissement d’une logique estime 
Jean-Marie Blanchard, directeur de 
l'Orchestre national de Cannes, qui a 
rappelé que ces choix politiques et 
économiques contre la Culture ont lar-
gement précédé la crise actuelle, ce 
que confirme Jean-Baptiste Gourdin, 
président du Centre national de la mu-
sique, qui souligne des causes structu-
relles liées à l'état des finances publi-
ques mais aussi un discours idéologi-
que croissant présentant la culture 
subventionnée comme réservée à des 
« nantis » ou suspecte d'être « woke ». 

 
Qui décide ?  

Le témoignage le plus frappant est 
venu d’un Christopher Miles ébranlé 
s'exprimant, cette fois, devant l’ensem-
ble des participants et confiant qu’en 
trente-cinq ans de carrière de fonction-
naire, il n'avait jamais connu une telle 
instabilité avec quatre ministres de 
la Culture en cinq ans, trois premiers 
ministres et un budget voté en mars 
seulement. Il a détaillé le mécanisme 
des coupes : réduction de crédits vo-
tée au Parlement, annulation des cré-
dits mis en réserve, nouveau gel, puis 
répartition entre structures. Atterré, 
il reconnait ne plus savoir qui décide, 
déplorant que même si dans les pro-
chaines années les moyens restaient 
stables – il en doute –, ils reculeraient 
du fait de l’augmentation des coûts 
comme ceux de l’énergie.  

Des lendemains qui avec l'appro-
che de la présidentielle, et les sonda-
ges crédités au RN, alarment. Les or-
ganisations ont annoncé vouloir por-

ter leurs revendications auprès des 
candidats demandant un moratoire 
sur les coupes, une commission in-
terministérielle avec les collectivités 
territoriales, et un refinancement à 
la hauteur d'une ambition de souve-
raineté culturelle. 

 
ANNE-MARIE THOMAZEAU

Pendant plusieurs mois, Frédéric 
Isoletta vient retrouver les résident·es 
des Jardins d’Haïti, autour d’un pia-
no. Le principe est simple : il joue, 
demande « qu’est-ce que ça vous 
évoque ? », puis écoute. Ni concert, 
ni cours, ni karaoké, le dispositif re-
pose sur la l ibre association.  Une 
mélodie appelle un souvenir ; un sou-
venir en appelle un autre ; bientôt 
se dessinent des enfances, des exils, 
des amours, des deuils, des langues 
quittées ou retrouvées. 

Initié en 2024 par Les Théâtres, 
avec Assami, le projet s’inscrit désor-
mais dans la durée : après trois pre-
mières éditions, i l  a été reconduit 
en 2025-2026 aux Jardins d’Arcadie, 
à Aix-en-Provence, avant de se pour-
suivre aux Jardins d’Haïti, à Marseille. 

La restitution du podcast réalisé 
avec Charlotte Penchenier, le 8 juillet 
aux Jardins d’Haïti , donnait à en-

tendre cette matière fragile et pré-
cieuse : des voix de résident·es, leurs 
hésitations, leurs rires, leurs silences. 
Un be l  d ì  vedremo,  de  Madame 
Butterfly, ouvre ainsi sur l’attente : 
celle d’un père parti, d’un compa-
gnon disparu, d’un enfant trop tôt 
perdu, mais aussi celle des cultures 
quittées, des langues déplacées, des 
fantômes que l’exil laisse derrière 
lui. 
Puccini, Mendelssohn, 
Kendji Girac 

La force du projet tient aussi à son 
absence de hiérarchie. Puccini y cô-
toie Mendelssohn, une chanson po-
pulaire, un air  de danse ou Kendji  
Girac. À la Marche nuptiale, une voix 
lance : « Ça donne envie de se ma-
rier  !  » Plus loin, une résidente ré-
clame Ma belle Andalouse, ramenant 
avec humour la question des migra-
tions, de la permanence culturelle et 

des goûts que l’on assume : « Et puis 
ce Kendji, il est quand même joli gar-
çon. » Frédéric Isoletta, devenu juke-
box savant et disponible, avoue avoir, 
pour celui-ci, dû faire quelques re-
cherches. 

La médiation ne consiste ici pas 

seulement à apporter la culture à des 
publics empêchés ; elle reconnaît ce 
que ces publics portent déjà. Les ré-
sident·es ne sont pas les destinatai-
res passifs d’une action : ils en de-
viennent les véritables auteurices, 
par leurs choix, leurs récits, leurs as-

sociations. À travers eux, toute une 
mémoire musicale, affective et col-
lective continue de circuler. 

 
SUZANNE CANESSA 

 
 
 

 
 

 
Le Piano de Frédéric,  

restitution du podcast 2026,  
le 8 juillet aux Jardins d’Haïti,  

Marseille.  
Projet initié par Marion Sableaux,  
porté par Les Théâtres et Assami,  

avec Frédéric Isoletta et réalisé par Charlotte 
Penchenier. 
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À Aix, la musique crie sa colère 
La journée organisée par 
la plateforme Accord 
Majeur, rassemblant les 
principales organisations 
professionnelles du 
spectacle vivant musical, 
a pointé le fossé qui se 
creuse entre le secteur 
culturel et l’État
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Des chansons pour mémoire
Ce 8 juillet dans une maison de retraite marseillaise,  
Les Théâtres et l’association Assami présentaient la 
restitution du projet porté par Marion Sableaux et Frédéric 
Isoletta. Un podcast émouvant, né d’ateliers où la musique 
fait remonter les voix et les souvenirs des résident·es

Couvent Levat : un avenir en question

Jamais  peut-êt re  le  
Couvent Levat n’avait autant 
fait parler de lui. Certainement 
pas entre 1849 et 2016, quand 
le l ieu était  occupé par les 
«  Sœurs  v ict imes du sacré  
cœur de Jésus ». Mais depuis 
quelques mois, de nombreu-
ses interrogations sur le fu-
tur de ce poumon vert et cul-
turel de la Belle de Mai agi-
tent associations, artistes et 
usagers. Les conventions d’oc-
cupation temporaire des deux 
associations qui gèrent ac-
tuellement le lieu – Juxtapoz 
et L’Hydre (pour la partie jar-
dins) – se terminent fin 2026. 
La nouvelle association Levat 
s’est positionnée pour repren-
dre la gestion du lieu, mais la 
Vil le de Marsei l le souhaite 
passer par un appel à mani-
festation d’intérêt, qui devrait 
être publié cet été.  
 
« Un bien commun 
pour le quartier » 

Rendez-vous était donné 

ce samedi 11 juillet, en fin de 
journée, sous les figuiers du 
couvent. L’association Levat 
y invitait presse et habitants 
de la Belle de Mai pour pré-
senter son projet de reprise. 
Depuis janvier 2025 de nom-
breuses associations, et des 
habitants se sont réunis pour 
écrire un nouvel avenir pour le 
Couvent. Ce travail a donné 
naissance à l’association Levat 
en décembre 2025. Une asso-
ciation qui revendique au-
jourd’hui 18 organisations so-
cio-culturelles, des collectifs 
et une centaine d’habitants 
du quartier.  

Elle entend faire de ce lieu 
un « bien commun », plus ou-
vert sur son quartier. Le bâ-
timent du Couvent, qui est 
aujourd’hui fermé au public 
et occupé par des artistes, de-
vrait s’ouvrir aux habitants 
de la Bel le de Mai, avec un 
rez-de-chaussée accessible, 
une cuisine partagée, et une 
salle des fêtes. Selon l’associa-
tion, pas question pour au-
tant de déloger les artistes 
déjà installés : « Il faudra trou-
ver de la place pour les artis-
tes, certains lieux du site sont 
peu exploités et pourront les 
accueillir ».   

Même son de cloche pour 

la programmation culturelle 
estivale, aujourd’hui gérée 
par l’association Juxtapoz : 
« On ne veut pas effacer ce 
qui a été fait, mais faire de la 
place au reste ». Le reste, c’est 
une « programmation plus in-
clusive, portée par toutes les 
associations, les habitants, 
et pas seulement par un seul 
programmateur. » De quoi faire 
venir les habitants du quar-
tier qui aujourd’hui « ne se 
sentent pas légitimes » à pas-
ser les portes du couvent.  
 
Un A.M.I. et des 
doutes 

Sauf que cet élan collectif 
se retrouve aujourd’hui face à 
un plusieurs défis. D’abord 
l’association Juxtapoz, qui 
avait annoncé sa volonté de 
ne pas reconduire sa conven-
tion d’occupation temporaire, 
a fait machine arrière, et sou-
haite désormais poursuivre 
l ’aventure.  Et  la  Vi l le  de  
Marseille, qui, selon l’asso-
ciation, avait « encouragé » 
ce travail collectif, entend au-
jourd’hui passer par un appel 
à manifestation d’intérêt. Un 
choix que la Ville explique sur 
le plan juridique, puisqu’elle 
souhaite que le  jardin, au-
jourd’hui propriété privée de 

la personne publique, devienne 
public. Des arguments juridi-
ques que conteste l’associa-
tion Levat, qui considère que 
des dérogations sont possi-
bles.  

Une autre crainte agite les 
membres de l ’associat ion.  

Avec la mise en concurrence, 
d’autres opérateurs pourraient 
entrer dans la course, notam-
ment des spécialistes dans la 
gestion des tiers-lieux. Si Yes 
We Camp a fait savoir qu’elle 
ne s’impliquerait pas dans ce 
dossier, d’autres structures, 
plus lointaines, voire plus pa-
risiennes, pourraient le faire, 
s’inquiète-t-on à la Belle de 
Mai.  
 

NICOLAS SANTUCCI 

Juxtapoz 
s’embourbe 
dans la presse  

Quelques heures avant 
cette conférence de presse, 
Marsactu publiait un arti-
cle sur l’avenir du Couvent. 
Un article qui donnait no-
tamment la parole à Karine 
Terlizzi, directrice de l’as-
sociation Juxtapoz. Face 
aux critiques que lui fait 
l ’associat ion Levat , e l le  
« concède » qu’« à la base, 
[il n’y avait] pas de volon-
té d’intégrer les habitants 
du quart ier  » .  P lus  lo in , 
quand on lui reproche le 
manque de d ivers i té  au 
Couvent, elle répond : « On 
ne va pas s’excuser d’être 
des blancs. On embauche 
sur des compétences, pas 
au faciès. Si on nous atta-
que sur  ça , c ’est  du ra-
cisme. » Aïe. N.S. 

Le 11 juillet, l’association 
Levat présentait son 
projet de reprise, et ses 
inquiétudes, sur l’avenir 
de l’ancien Couvent de 
la Belle de Mai 
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